[image: image1.png]ED perp




« Et vivre, ce n’est pas se résigner »

Albert CAMUS
DISI PAYS DU CENTRE

Vos contacts FO : Christian GERLE – ESI Parlette 04 73 98 31 28

Philippe LEFORT – ESI Limoges 05 55 45 70 40

Toutes les informations sur : http://www.fo-dgfip-sd.fr/D63/

CTL du 7 Juillet 2015, Disi Pays du Centre

Plombé, et pas que par la canicule…

Déclaration liminaire des représentants FO-DGFiP

La politique d’austérité et le pacte de responsabilité imposés par le gouvernement montrent chaque jour leur inefficacité. 

Alors que le chômage ne cesse d’augmenter, que le patronat continue d’exiger de nouvelles atteintes au code du travail, le gouvernement s’obstine à accentuer les coupes claires dans les budgets publics au point de compromettre le niveau de l’investissement public. Cette politique anti-sociale, constitue une attaque sans précédent contre les principes d’égalité des droits et d’accès aux Services publics et contribue à saper durablement la cohésion sociale du pays. Nous n’aurons de cesse de vous alerter : « cette politique est dangereuse socialement, économiquement et démocratiquement ».

FO-DGFiP considère que les récentes annonces de la ministre de la fonction publique concernant le maintien du gel du point d’indice constituent une nouvelle provocation méprisante à l’égard des personnels et réaffirme que l’augmentation de la valeur du point d’indice reste la revendication prioritaire du syndicalisme indépendant et confédéré dans la fonction publique.
FO-DGFiP rappelle sa totale opposition à la Réforme territoriale dans son ensemble. Il affirme que cette réforme fragilise la République. Pour Force Ouvrière, elle éloigne le service public des usagers et tend à différencier les droits des citoyens suivant leurs régions. 

Les différents textes et rapports des inspections générales concernant la réforme territoriale engagent des fusions de services, des mutualisations qui vont avoir un impact extrêmement important sur les personnels.

Les DISI, et particulièrement la DISI des Pays du Centre, ne seront pas plus épargnées par ce mouvement de fusion. La direction générale n’a-t’elle pas laissée entendre que les Directions Informatiques seront restructurées pour justifier le non remplacement de toutes les vacances d’informaticiens dans les ESI.

Comment ne pas voir les intentions de la Direction Générale quand moins de 50 % des vacances à la DISI des Pays du Centre sont comblées au dernier mouvement ?

FO-DGFiP revendique l’arrêt de la MAP, suite de la RGPP, responsable notamment des suppressions d’effectifs liées aux redéploiements et de la dégradation des conditions de travail. 

Il revendique l’arrêt de la réforme territoriale et son impact sur les services de l’Etat et sur les agents.

Il exige le recrutement immédiat des effectifs nécessaires au comblement de le totalité des vacances d’emplois.

Il exige le maintien du statut général et des statuts particuliers de la fonction publique, ainsi que l’augmentation immédiate de la valeur du point d’indice.

Les représentants FO-DGFiP

Compte-rendu du CTL DiSI Pays du  Centre du 7/07/ 2015


Commencée le matin par temps de canicule à l’ESI-Parlette sans climatisation, la séance s’est repliée l’après-midi à l’ESI-Guichard, avec climatisation. Quand on réclame l’installation de la climatisation à l’ESI-Parlette, ce n’est pas sans raisons !


Les déclarations liminaires lues, le président du CTL y apporte une « réponse », longue, pour montrer sa bonne volonté dans le dialogue « social ». Mais comme le CTL n’est plus paritaire, qu’on ne vote quasiment plus sur rien, qu’aucune revendication importante n’est jamais satisfaite, le « dialogue social », le vrai, lui, n’en est plus vraiment un. Le CTL se transforme donc en une discussion de Ladies and Gentlemen certes animée mais sans grande importance, ce qui déçoit les représentants du personnel qui considèrent que, pour les agents, les choses doivent réellement avancer, et en mieux. Le dialogue social est donc quelque peu plombé, et pas que par la canicule…

F.O. –DGFIP a demandé un vote systématique en CTL sur tous les points à l’ordre du jour à l’exception des questions diverses. Le CTL peut à la rigueur (comme auparavant quand il était CT-Paritaire), être une « chambre d’enregistrement », mais nous refusons de devenir une « courroie de transmission » de la direction, pour tout juste faciliter la mise en œuvre de ses décisions unilatérales sans avoir le droit de ne rien dire d’autre.

Les points du CTL qui étaient à l’ordre du jour :

- Bilan de la mise en œuvre de l’AT ordonnateurs : Bilan honnêtement présenté, on voit que cet AT est accompagné et qu’il tourne pour l’instant plutôt bien. Cela étant les conditions de travail ou les procédures sont parfois assez lourdes.

- Présentation de la mise en place de la mutualisation de la formation professionnelle : Ce qui marchait bien ici, sera concentré avec d’autres. Cela marchera moins bien, fera des suppressions d’emploi. Les Organisations Syndicales unanimes ont demandé qu’apparaisse au PV un vote CONTRE ce dispositif.

- Transferts et transformation d’emploi : pour coller aux nouvelles qualifications d’agents ayant réussi un examen (PSE-CRA, analyste), transformation de postes ex-dactylo en C administratifs.

- Présentation du dispositif d’apprentissage : Le dispositif est impulsé depuis l’Elysée qui a dû céder à quelque lobby patronal, et / ou tente désespérément d’endiguer la montée du chômage. Il force la fonction publique à accueillir des apprentis (7 pour la DiSI). Sauf que comme on ne donne pas de moyens, les maîtres d’apprentissages (volontaires, dit-on) devront suivre 15 jours par mois les apprentis durant un voire deux ans. C’est très lourd, et dans le contexte des difficultés des services, pas possible. Les Organisations Syndicales unanimes ont demandé qu’apparaisse au PV un vote CONTRE ce dispositif.

- Questions diverses : Les Organisations Syndicales avaient demandé des documents plus précis sur les emplois / effectifs lors des CTL précédents, la direction y répond avec bonne volonté. Mais quels que soient les documents, ce qui est clair c’est qu’il y a toujours moins d’emplois et d’effectifs et F.O. –DGFIP le dénonce.

F.O. –DGFIP a réclamé un doublage du secrétariat à l’ESI-Parlette, ainsi que l’installation de la climatisation. Car depuis la fin de l’hébergement de machines en salle d’exploitation climatisée, tout a été bêtement éteint, alors que plusieurs bureaux profitaient aussi de cette climatisation, et qu’une bonne partie des installations avaient été rénovées il y a quelques années seulement.

F.O. –DGFIP a obtenu le rétablissement des liens vers le site local FO dans l’intranet Ulysse de la DiSI, qui avaient retirés par la direction, suite à une injonction de la centrale sous un prétexte fallacieux de mode d’organisation qui ne lui convenait pas.

Les élus Force Ouvrière au CTL

Christian GERLE (Excusé) , Jean-Claude PAULIARD, Philippe LEFORT(excusé), Jean-Paul GASQUET(excusé).

